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Compte rendu analytique de la séance tenue le 21 novembre 2002

(Ordre du jour: CP/CAJP-1997/02 rev.1)

1. Exposé de la Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), Madame Carmen Lomellin, portant sur la résolution AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) “Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes”.

· Document CP/CAJP-1992/02 corr.1

Madame Carmen Lomellin a parlé des activités menées par la CIM en relation avec question depuis 1999, quand la XXIXe Assemblée générale a chargé cet organe d’entreprendre les travaux qui mèneraient à l’approbation du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA).

Dans son exposé elle a souligné, notamment, les travaux que la CIM a poursuivis en coordination et en coopération avec les Conseils de l’Organisation, quelques secteurs du Secrétariat général, divers organes et organismes du Système interaméricain, diverses réunions ministérielles, des institutions appartenant à certains gouvernements nationaux, d’autres organisations internationales et la société civile.
La Secrétaire exécutive de la CIM a annoncé que cet organe continuera de formuler des recommandations et des directives sur des questions relatives à la parité hommes-femmes, mettant en œuvre les mandats reçus de l’Assemblée générale de l’OEA, des Sommets des Amériques, de sa propre Assemblée des Déléguées ainsi que du PIA.
Dans leurs observations et recommandations, certaines délégations se sont dites intéressées à voir la transformation et l’évolution des systèmes qui empêchent le développement professionnel et humain de la femme dans le Continent. Mention a été faite de moyens tels que la formation, l’information et le leadership.
D’autres délégations ont affirmé que les questions relatives à la parité hommes-femmes affectent tant les hommes que les femmes, et elles ont recommandé de ne pas oublier cet aspect.
2. Droits de la personne et environnement dans les Amériques (AG/RES. 1896 (XXXII-O/02))

· Exposé de Madame Elizabeth Abi-Mershed, spécialiste principale du Secrétariat exécutif de la CIDH. Document CP/CAJP-1996/02

· Exposé de Monsieur Richard Meganck, Directeur  de l’Unité du développement soutenable et de l’environnement. Document CP/CAJP-1998/02

· Exposé de Monsieur Jorge D. Taillant, directeur exécutif du Centre des droits de l’homme et de l’environnement (CEDHA). Document CP/CAJP-1999/02
Les États membres ont remercié le Secrétariat de la diffusion anticipée des exposés des trois invités, ce qui a permis aux délégués et aux experts d’effectuer une analyse efficace des positions présentées ainsi que des rapports produits. Ils ont fait à ce sujet les observations et recommandations suivantes:

· L’état de l’environnement a une incidence sur la vie quotidienne des habitants des États membres. Le bien-être des personnes est indubitablement lié à la qualité de l’environnement dans lequel elles habitent, et nous avons tous droit à de l’eau potable ainsi qu’à un sol et un air exempts de pollution.
· Ils ont regretté l’impossibilité pour les pays de contrôler certains problèmes environnementaux qui affectent leur territoire.
· Ils ont suggéré que les peuples autochtones sont particulièrement liés à la question des droits de la personne et de l’environnement.

· Ils ont rappelé la nécessité d’une coopération internationale pour réaliser des progrès plus importants dans le domaine du développement durable, des droits de la personne et de l’environnement.
· Ils ont reconnu qu’il incombe aux gouvernements de donner à cette question la priorité dont elle a besoin au sein de chaque État.
· Ils ont recommandé d’encourager la coordination, dans ce domaine, entre la CIDH, l’Unité du développement durable et de l’environnement, l’Organisation des Nations Unies et la société civile.
· Quant aux États insulaires, ils ont fait part de leur préoccupation relativement à l’état des adhésions au protocole de Kyoto (de la Convention des Nations Unies sur le changement climatique) et des ratifications de ce protocole. Ils ont également mentionné d’autres préoccupations telles que le transport de déchets dangereux et de polluants provenant de la terre ferme (et leurs effets négatifs sur les mers). 

Les délégations ont posé les questions suivantes (les réponses sont numérotées de la même façon, à la suite):

a. Existe-t-il un lien entre droits de la personne et environnement, ou le droit à un environnement sain est-il un droit en soi?
b. Pourquoi cette question n’est-elle pas traitée plus en profondeur au sein de la CAJP et pourquoi l’UDSMA ne fait-elle pas rapport plus souvent à cette Commission sur ses activités?

c. Quels progrès ont été réalisés lors du Sommet mondial pour le développement durable qui a eu lieu à Johannesburg?

Les invités ont émis les réponses et commentaires suivants aux questions des délégations:

a.
Madame Elizabeth Abi-Mershed a expliqué que pour l’OEA, le droit à un environnement sain est un droit en soi, mais que pour ce qui est de la pratique suivie à la CIDH, le lien entre les droits de la personne et l’environnement reste viable grâce aux plaintes présentées devant cet organe.
b.
Monsieur Richard Meganck a expliqué que l’UDSMA présente tous ses rapports au Groupe de travail sur l’environnement de la CEPCIDI. 

c.
Monsieur Richard Meganck a parlé de l’objectif établi lors de ce sommet, à savoir réduire de moitié le nombre de personne qui n’ont pas accès à l’eau potable dans le monde. Il a précisé que cet objectif figure dans le chapitre sur la réduction de la pauvreté dans la déclaration correspondante.

Il a ajouté que le Groupe de travail sur l’environnement de la CEPCIDI tiendra une réunion spéciale le 13 décembre pour examiner les résultats du Sommet mondial sur le développement durable, qui a eu lieu à Johannesburg, ainsi que les mandats émanés de l’Assemblée générale de l’OEA relativement à l’environnement.
Monsieur Jorge D. Taillant a décrit de quelle façon se sont déroulés les travaux lors du Sommet de Johannesburg. Il a expliqué que quatre thèmes principaux ont alors été identifiés: les États, la société civile, l’eau, et la responsabilité des entreprises (en matière de questions sociales et dans le domaine de l’environnement).


Commentaires finaux des États membres:

Pour certaines délégations, il n’existe pas pour le moment d’accord au niveau de l’OEA sur le lien entre les droits de la personne et l’environnement.
Ils ont demandé à être mieux informés du lieu et de la date de la tenue des audiences de la CIDH visant à examiner les cas relatifs aux droits de la personne et à l’environnement.
Plusieurs délégations se sont dites intéressées à appuyer une nouvelle résolution de l’Assemblée générale portant sur les droits de la personne et l’environnement dans les Amériques, et elles ont demandé que la CAJP traite ce sujet de façon plus générale.

Commentaires finaux des invités:

Il est essentiel de souligner comment les êtres humains sont affectés par les conditions de l’environnement. Par conséquent, un plus grand intérêt pour cette question reflète un plus grand respect des droits de la personne. 

La priorité donnée à ce sujet au sein de l’Organisation est directement liée à la priorité que les pays lui accordent dans leurs agendas nationaux (laquelle dépend à son tour de la volonté politique des gouvernements dans ce domaine).

Ils ont expliqué qu’il n’est pas nécessaire de créer de nouvelles instances au niveau du Secrétariat général pour donner suite aux demandes des États membres dans ce domaine. Il faut simplement améliorer la communication entre les services existants qui travaillent à mettre en œuvre les mandats relatifs à l’environnement et aux droits de la personne.
3. Rapports verbaux du Chef du Secrétariat technique des Mécanismes de coopération juridique, Monsieur Jorge García-González, sur les mandats assignés au Secrétariat général sur les questions suivantes:

· Réunion des Ministres de la justice des Amériques (AG/RES. 1849 (XXXII-O/02))

· Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération (AG/RES. 1870 (XXXII-O/02))

· Promotion et respect du droit international humanitaire (AG/RES. 1904 (XXXII-O/02))

Les délégations ont écouté l’exposé de Monsieur García-González portant sur ces trois sujets, et l’ont remercié des efforts qu’il déploie dans la coordination des nombreux événements qui y sont reliés.
Étant donné le nombre de décisions que les délégations ont dû prendre à cette occasion, le Président a décidé de demander à Monsieur García-González d’élaborer un document réunissant tous les renseignements présentés à la Commission. Le document demandé a été diffusé sous la cote CP/CAJP-2000/02.
L’adoption des décisions respectives est restée en suspens pour une prochaine réunion de la CAJP.
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